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L’obstination du gouvernement à faire passer à coup de 49.3 son projet de loi travail et 
l’utilisation de la répression contre les mouvements qui luttent depuis le 9 mars, renforcent la 
détermination des manifestant-es et des grévistes. Les trois quarts de la population rejette ce 
projet de loi et ne supporte plus un gouvernement au service du MEDEF dont la soif de 
régression sociale n’est jamais assouvie. Le gouvernement tente de déminer la situation au 
moment où les grèves s’enchaînent aux manifestations et actions de blocages. Les mesurettes 
sectorielles, et pour certaines déjà prévues, ne suffisent pas. Nous voulons le retrait du projet 
de loi travail car la loi aurait un impact majeur et durable sur la vie au travail de tou-tes les 
salarié-es et demain pour les personnels du public. 
 
« L'assouplissement du marché du travail » n’est pas une exception française. L’Union 
européenne organise depuis plus de 10 ans la flexisécurité et les gouvernements redoublent 
d’initiatives depuis la crise de 2008. Les pays européens les plus touchés ont mis en œuvre 
des réformes avec les mêmes mesures partout : facilitation des licenciements, moindre recours 
pour les salarié-es, moindre indemnisation du chômage et de moins en moins de salarié-es 
couvert-es par les règles communes de la loi ou des conventions collectives. Résultat dans 
des pays comme la Grèce ou l’Espagne c'est de plus en plus de pauvres et une baisse des 
salaires. Une précarité grandissante comme en Italie avec le développement de faux statuts 
de travailleurs indépendants... C'est aussi les lois Hartz en Allemagne qui ont contribué à 
précariser les travailleur-euses du pays, conséquence, un grand nombre de femmes n’ont pas 
d’autonomie financière. En Belgique aujourd'hui la loi Peeters est une copie de la loi travail et 
produit les mêmes effets : manifestations et grèves. Nous avons plus que jamais intérêt à unir 
nos efforts pour contrer ces attaques. 
 
La victoire dépend de nous toutes et tous, mettons toutes nos forces pour imposer la volonté 
majoritaire de retrait de la loi travail. Amplifions les grèves, les blocages, les actions. 


